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Néanmoins, cet accord, aussi important
soit-il, demeure un accord-cadre qui ne règle
pas la problématique nucléaire mais fixe des
paramètres à une action ultérieure, une sorte
de feuille de route pour un accord final, «un
rayon de lumière sur un Moyen-Orient en plei-
ne désagrégation, un pas en avant pour l’Iran
et l’Occident»(7), malgré le scepticisme de cer-
tains, dont les Israéliens. Pour les Iraniens,
c’est une victoire et Muhammad Javad Zarif a
pris le soin de déclarer : «Aucun site nucléaire
ne sera fermé, car le peuple fier d’Iran ne l’au-
rait accepté.»(8) Histoire de rassurer les conser-
vateurs. 

Même si l’Administration américaine
semble convaincue que «s’il est finalisé et mis
en œuvre (l’accord) privera l’Iran de tous les
moyens d’accès aux matériaux nécessaires
pour avoir l’arme nucléaire et donnera à la
communauté internationale la confiance dont
elle a besoin pour être certaine que le program-
me atomique de l’Iran est uniquement paci-
fique»(9), l’accord du 2 avril n’a pas engendré
que des satisfaits. Les pro comme les anti se
recrutent dans les deux camps et en dehors.
Son aboutissement est non seulement le fruit
de négociations marathoniennes des déléga-
tions, mais surtout la conséquence de l’enga-
gement personnel de personnalités politiques
de poids, à savoir le président Barack Obama
et son secrétaire d’Etat, John Kerry, et le prési-
dent Hassan Rohani et son ministre des
Affaires étrangères, Muhammad Javad Zarif.
Obtenu à l’arraché, l’accord est l’objet d’in-

tenses critiques des républicains et d’Israël.
Depuis qu’ils ont acquis la majorité dans les
deux Chambres du Congrès en janvier 2015,
les républicains, comme les dirigeants israé-
liens, laissent libre cours à leur haine de l’Iran.
Le président de la Chambre des représentants,
John A. Boehner, s’est dit «inquiet des efforts
du régime iranien à fomenter la déstabilisation
augmentant ainsi la violence et la terreur»,
ajoutant : «Il serait naïf de croire que le régime
iranien n’utilisera pas son programme nucléai-
re et la levée des sanctions pour déstabiliser
davantage la région.»(10) Les républicains
menacent de rejeter tout «mauvais accord» en
refusant la levée des sanctions et de défier le
veto présidentiel. Pire, avant cela, le 3 mars
2015, ils ont invité le Premier ministre israélien,
l’extrémiste Netanyahou, à fouler aux pieds les
usages protocolaires internationaux, en pro-
nonçant un discours au Congrès axé sur le
rejet de tout accord sur le nucléaire avec l’Iran. 

Le président Obama semble avoir trouvé en
l’accord de Lausanne une occasion de prouver
la constance de la stratégie exprimée avant
même son élection : celle de la main tendue
aux adversaires de l’Amérique, pour les emme-
ner dans son giron, par la négociation et non la
guerre. Il reste le Président qui a sorti son pays
des bourbiers afghan et irakien, ouvert les
canaux du dialogue avec l’Iran, Cuba, Myan-
mar et le monde musulman (discours du
Caire), entraîné la Chine dans le processus de
lutte contre le réchauffement climatique…, au
point où certains estiment qu’il vient de mériter
son prix Nobel, obtenu un peu tôt, en 2009(11).
Mais s’il a échoué, à ce jour, à ramener les lea-
ders sionistes à la table des négociations avec
les Palestiniens, ce n’est pas faute d’avoir
essayé. Le lobby juif mondial est, actuellement,
plus fort que n’importe quel chef d’Etat dans le
monde, même américain. Cependant, pour
l’opinion publique arabo-musulmane et surtout
palestinienne, le président ne donne pas l’im-
pression d’avoir mis tout le poids de son pays
et de ses alliés pour contraindre Tel-Aviv à se
conformer à la légalité internationale et négo-

cier avec les Palestiniens. Il a cédé trop tôt et
trop facilement aux extrémistes qui dirigent
Israël. Et il l’a fait, préférant investir ses efforts
là où il pouvait réussir, dans le dossier nucléai-
re iranien, objet de toutes les polémiques.

A cet égard, on révèle dans le proche
entourage d’Obama qu’il a passé plus de
temps avec le dossier nucléaire iranien consi-
déré comme une «menace sécuritaire majeu-
re» qu’avec un autre dossier de politique exté-
rieure, à l’exception de l’Afghanistan et le terro-
risme. Mais dans un accord, il faut être au
moins deux. Dans ce cas, face à Obama, il y a
Rohani. Le président Rohani n’est ni un nou-

veau venu sur la scène politique iranienne ni
un néophyte de la question nucléaire de son
pays. Fervent partisan de la Révolution et de
l’imam Khomeiny, il a combattu très tôt le régi-
me impérial et a été emprisonné. Il a exercé dif-
férentes fonctions au sein du leadership iranien
dont celui de président du Conseil national de
sécurité entre 1989 et 2005, âgé alors d’à
peine 40 ans. Proche de l’ayatollah Ali Khame-
nei, il est aussi connu pour sa modération, son
ouverture d’esprit et sa disponibilité au dia-
logue avec l’Occident pour mettre fin à l’isole-
ment international de son pays. Ce juriste,
proche de Hashemi Rafsandjani, avait soutenu
les manifestations des modérés du «Mouve-
ment vert», en juin 2009, contre la réélection
d’Ahmadinedjad. 

C’est aussi un habitué du dossier nucléaire
ayant mené la délégation de son pays aux
négociations de 2003 à 2005. D’ailleurs c’est
durant cette période que l’Iran avait annoncé,
pour la première fois, suspendre son program-
me nucléaire. Mais considérant le système
politique iranien actuel, force est de croire que
les questions politiques aussi importantes et
sensibles que le nucléaire relèvent d’abord et
directement du guide suprême de la Révolu-
tion, l’imam Khamenei(12). 

L’entente actuelle entre les deux leaders et
d’autres facteurs comme le poids des sanc-
tions économiques sur le quotidien des Ira-
niens ont permis à Rohani de faire, à travers
son ministre des Affaires étrangères, des
concessions à peine concevables auparavant.
Son élection avec 50,68% le 15 juin 2013 a
marqué le retour au pouvoir du courant poli-
tique modéré et du mouvement réformateur
dans la société civile qui caresse l’espoir de
voir la situation économique s’améliorer par la
levée des sanctions dures qui frappent le pays
et la question des droits de l’Homme et des
libertés connaître de nouvelles perspectives.
Mais comme Obama qui doit faire de la «résis-
tance» au Congrès, Rohani doit composer
avec un Parlement conservateur largement
hostile à tout rapprochement avec l’Occident,

notamment les Etats-Unis, et rassurer un envi-
ronnement sunnite méfiant à l’égard de «l’ex-
pansionnisme iranien». C’est pour cela qu’il se
veut rassurant avec ses compatriotes lorsqu’il
déclare : «Nous ne signerons aucun accord
(final) à moins que toutes les sanctions écono-
miques ne soient levées le jour même de l’en-
trée en vigueur (de l’accord).» Cette dernière
pouvant durer des mois, voire une année,
Rohani nuance ainsi le délai (point d’achoppe-
ment avec les Occidentaux) par rapport à Kha-
menei qui avait déclaré, au lendemain de la
signature de l’accord de Lausanne, que
«toutes les sanctions doivent être levées le jour
même de la signature de l’accord», ajoutant
que «les sites militaires seront interdits aux ins-
pecteurs étrangers (autre exigence occidentale
qui sera examinée avant tout accord défini-
tif)»(13). Et pourtant, Javad Zarif prend le soin de
rappeler que l’accord «contient une référence
claire selon laquelle l’enrichissement va conti-
nuer». «C’est notre droit», a-t-il rappelé.

Contrairement à la liesse populaire qui avait
envahi les rues des villes iraniennes saluant
l’événement comme un jour de libération natio-
nale, la presse conservatrice s’est étalée dans
ses critiques de l’accord. Le quotidien conser-
vateur Kahyan a ironisé à ce sujet en écrivant :
«Le gagnant-gagnant a fonctionné. Le nucléai-
re s’en va et les sanctions restent !» Un étu-
diant conservateur écrit sur Facebook : «Il nous
reste des centrifugeuses juste pour faire du jus
de carotte !» Même l’opposition en exil y met
son grain de sel, à l’image de son chef, Reza
Cyrus Pahlavi, le fils du chah, qui déclare : «Le
régime cherche à gagner du temps pour faire
de sa capacité nucléaire un fait accompli.»(14)

Au Parlement où Rohani rencontre la plus
sérieuse opposition, le «Mouvement  des
inquiets», des ultraconservateurs, a repris son
travail de sape. Mais tant que Rohani a le sou-
tien du guide suprême, il peut continuer son
travail sans crainte. Le guide a opté pour la
prudence. Il n’a ni salué ni rejeté l’accord décla-
rant qu’il est trop tôt pour se prononcer. Mais il
a réussi à calmer les ardeurs déstabilisatrices
des ultras et Rohani s’attelle, de son côté, à
calmer celles des partisans des droits de
l’Homme et des libertés politiques. Les réfor-
mateurs devront patienter jusqu’aux législa-
tives de 2016 pour espérer conquérir davanta-
ge de réformes et de libertés. 

L’opposant le plus redoutable à l’accord
reste Israël : c’est un secret de Polichinelle
d’affirmer qu’Israël dispose de l’arme nucléaire
depuis 1954. Cette «réalisation» est le fruit de
la coopération avec la France, relayée ensuite
par les Etats-Unis. Les dirigeants israéliens ont
beau nier cette évidence, il est de notoriété
publique que ce pays dispose d’un arsenal
d’au moins 200 têtes nucléaires(15). De plus,
Israël est l’un des pays, avec l’Inde et le Pakis-
tan, à posséder l’arme nucléaire sans être
signataire du TNP, traité datant de 1968, entré
en vigueur le 5 mars 1970. 

La Corée du Nord l’a quitté le 10 janvier
2003. Donc, les dispositions du TNP ne peu-
vent s’imposer à Israël, notamment l’article III
qui charge l’AIEA (créée en 1956) de contrôler
l’usage pacifique des matières nucléaires. 

M. Z.
(A suivre)
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